PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 

 CONSEIL MUNICIPAL

DU 15 JUIN 2010 A 18 H 30

MAIRIE DE TROUY

L’an deux mille dix le quinze juin à dix huit heures trente le conseil municipal s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire.

Etaient présents : Mmes et MM. Gérard SANTOSUOSSO, Nadine MOREAU, Didier GEORGES, Roland GOGUERY, Gérard GUÉRIN, Thierry JOUANIN, Henri BIGNELL, Corinne CHARLOT, Stéphanie DEDION, Jean-Marie FERRARE, Anne-Marie FERREIRINHO, Stéphanie LHOSTE, Olivier MAUPETIT, François MILLET, Bernadette PANAUD, Eric THIANT 

Etait absente :
Mme Annie COPIN

Etaient excusés : 

Mmes Valérie BOUTEVILLAIN, Béatrice RATELET, 




Solange HUGUEL




MM. Patrick SÉGAUD, Didier GUICHARD, 




Francis DINOCHEAU



Ont donné Pouvoir :
Mme Valérie BOUTEVILLAIN à Mme Corinne CHARLOT




M. Patrick SÉGAUD à Mme Nadine MOREAU




Mme Solange HUGUEL à Mme Anne-Marie FERREIRINHO




M. Didier GUICHARD à M. Gérard SANTOSUOSSO




Mme Béatrice RATELET à Mme Stéphanie DEDION




M. Francis DINOCHEAU à M. Thierry JOUANIN 

lesquels forment la majorité des membres en exercice.

Madame Corinne CHARLOT a été nommée secrétaire de la séance.

Date de convocation : 7 juin 2010

ORDRE DU JOUR

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 18 MAI 2010 

INFORMATIONS DIVERSES 
INTERCOMMUNALITE
1/  Présentation pour approbation des programmes d’assainissement AEP et EU à présenter à BOURGES Plus au titre de 2011

AFFAIRES GENERALES 

1/ Recensement 2011 de la population : désignation du coordonnateur communal 

2/ Rendu compte : consultation N° 11-2010 travaux de reproduction.

3/ Rendu compte : consultation N° 05-2010 « Balayage des Rues ».

LA VIE DE LA CITE (informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Pour information : 

Mise à l’honneur de deux jeunes trucidiens médaillés de bronze en championnat de France dans la discipline canoë kayak

LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1/ Approbation des comptes administratifs et de gestion de l’exercice 2009

· du bâtiment commercial

· du lotissement communal « les Brigamilles »

· de la commune

2/ Rapports 2009 

· sur les emplois handicapés

· Bilan foncier 
· Formation des élus
3/ Avenant au contrat « Bureautique Diffusion » portant sur la maintenance des photocopieurs

4/ Décisions modificatives d’ajustement

5/ Avenant tarifaire proposé par ERDF relatif à l’école primaire de TROUY nord

6/ Nouveau contrat proposé par GRDF pour les vestiaires foot

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : Béatrice RATELET

1/ Proposition d’un avenant N° 3 avec « Avenance » pour prolonger la durée du marché en vigueur d’une durée de 4 mois afin de finaliser au mieux la nouvelle consultation 

2/ Approbation du dossier de consultation des entreprises, choix de la procédure et autorisation à donner au maire pour signer le marché public de travaux relatif à la création d’une classe supplémentaire à l’école primaire de TROUY Bourg (pour information : dossier DGE 2010).

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

1/ Présentation du projet PLU et son approbation pour le porter à enquête publique 

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN
1/ Création de postes au service Secteur Enfance Scolaire 

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS 

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU

1 – Construction de nouveaux locaux au service technique : 

a)  Actualisation du plan de financement en raison de la demande de certification « BBC » (bâtiment basse consommation) et en conséquence du montant de demande de subvention dans le cadre de la DGE 2010 

b) Approbation du DCE (dossier de consultation des entreprises)

c) Choix de la procédure de marché public et autorisation à donner au maire pour signer le marché public de travaux 

2/ Rendu compte relatif à l’attribution du marché 02-2010 « Contrat chauffage » 

3/ Rendu compte relatif à l’attribution du marché 06-2010 « LOA Véhicules » 

4/ Approbation de l’avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre N°02-2003 portant sur l’extension et la restructuration des locaux de la mairie 

5/ Diagnostic amiante Espace Jean-Marie Truchot : rendu compte 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA PRECEDENTE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

Approbation de la séance du conseil municipal du 18 mai 2010
Monsieur le maire demande à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux s’ils ont des observations à formuler. En l’absence de remarque,  le procès-verbal est adopté à l’unanimité.
INFORMATIONS DIVERSES

Monsieur le maire porte à la connaissance de l’assistance les informations suivantes :
Un grand meeting aérien sera organisé le 19 septembre 2010 par l’Union Aéronautique du Centre à l’occasion du centenaire de la première manifestation aéronautique qui s’est tenue à Bourges en 1910. Une rencontre a eu lieu pour définir les conditions de mise en place de cette manifestation. 

Monsieur Henri BIGNELL demande si tout l’espace aérien trucidien sera utilisé. 

Monsieur le maire confirme une utilisation intensive mais toutes les précautions seront prises eu égard du plan « exposition bruit ». Les voltiges auront lieu au dessus de l’aéroport. 
Monsieur Henri BIGNELL estime que la nuisance devrait être très supportable. 
Monsieur le maire précise que des informations généralistes sont prévues en direction de la population. 
Planning des manifestations 

Monsieur le maire donne ensuite la parole à Nadine MOREAU qui souligne les principales manifestations à venir via le  planning pour la période du 16-06 au 21-09-10. Diffusion effectuée auprès de l’assistance. 
Planning congés et astreintes été 2010  
Diffusion effectuée le soir de la séance.

Informations concernant

· les saisonniers été 2010 : diffusion effectuée le soir de la séance.
· les stagiaires période juin à septembre : diffusion effectuée le soir de la séance.
INTERCOMMUNALITE

Approbation des programmes d’assainissement AEP et EU à présenter à BOURGES Plus au titre de 2011

Monsieur le maire présente le point et commente le tableau qui récapitule les programmes présentés, retenus et à présenter. Les programmes sont hiérarchisés selon la logique du moment mais cet ordre n’est pas figé et peut évoluer en fonction de l’avancement des projets. Il cite à titre d’exemple le projet de résidence pour seniors, le terrain venant d’être acheté par la Ville.
Délibération adoptée à  l’unanimité
Vu la demande de la communauté d’agglomération de Bourges Plus qui, dans le cadre de la préparation des budgets d’investissement 2011,  souhaite connaître les projets 2011 de la ville de TROUY susceptibles de concerner directement ou par répercussions les réseaux d’eau potable ou / et ceux d’eaux usées.

Vu la proposition de Monsieur le maire ;

Le conseil municipal approuve les projets 2011 tels que ci-annexés.

	INTITULE
	ANNEE

DE PRESENTATION
	EAU POTABLE
	EAUX USEES
	FINANCEMENTS

SUIVI
	CALENDRIER EXÉCUTION DES TRAVAUX

	
	
	intitulé
	estimation
	intitulé
	estimation
	
	

	I/ RAPPEL DES PROGRAMMES REALISES

	Lotissements « les Brigamilles et Saint Jean »
	2007
	Renforcement du réseau AEP
	66 955.19 €TTC
	Sans objet
	
	Application de la PVR


	Travaux effectués par Bourges plus début 2008



	Rue du Château Gaillard
	2007
	Etude faite
	
	Sans objet
	
	Pris en charge par l’agglomération s’agissant d’un réseau existant à remettre aux normes
	Travaux effectués par Bourges plus début 2008



	Avenue des Anciens Combattants / Lotissement « Les moulins à vent »
	2007
	Sans objet
	
	Etude faite pour extension du réseau
	40 340.82 € HT

48 247.62 € TTC
	Application de la PVR

et Etude aménagement entrée du lotissement
	Travaux faits et payés Permis de lotir suspendu en attente d’un repreneur

	SAINT JOSEPH
	2008
	
	
	Etude en cours (17/05/10)
	71 000
	Inscription au BP 2010

Vu avec Bourges Plus
	Travaux pour 2ème semestre 2010

	II/ PROGRAMMES 2011

	Priorité N° 1

RUE DU MAI  
2ème partie
	2009
	
	
	Etudes faites
	100 000
	
	

	Priorité N° 2

BODIVIOUX-1ère
	2009


	Etude à faire
	32 000
	Etude à faire
	53 000
	
	

	Priorité N° 3

AV. des ANCIENS COMBATTANTS

1ère partie mairie rue du Ch. Gaillard
	2009
	Etude à faire

Vérification réseau


	
	Sans objet (études et travaux faits)


	
	
	

	Priorité N° --

RUE DES ACACIAS

« Résidence Seniors »
	2011
	
	
	Extension sur 170m
	
	
	Acquisition du Foncier par la Ville  le 14/06/2010


AFFAIRES GENERALES 

1 - Recensement 2011 de la population : désignation du coordonnateur communal 

Monsieur le maire introduit le point et donne la parole à Madame Nadine MOREAU laquelle présente le point. Elle récapitule à cet effet les principales tâches et missions incombant à la Commune.
Notice explicative

Par courrier du 22/04/10 de l’INSEE, la ville de TROUY est invitée à réaliser un nouveau recensement de la population en 2011.

Le début de la collecte est fixé au 20/01/11 et devra se terminer au 19/02/11.

D’ici juin et septembre, plusieurs précisions et documents nous seront adressés.

Dans l’immédiat, une fiche de renseignements est à retourner et le maire doit procéder à la désignation d’un coordonnateur communal pour juin 2010.

DEROULEMENT DE L’ENQUETE

Pour mener à bien le recensement, la ville doit prévoir

1. des moyens humains

2. des moyens matériels 

3. des moyens budgétaires

1- MOYENS HUMAINS

Il faut

· un coordonnateur communal

· des agents recenseurs

· des agents administratifs

1-1/ Le coordonnateur communal
Le coordonnateur communal a pour missions

· d’être l’interlocuteur de l’INSEE

· de suivre le travail des agents recenseurs avec la collaboration du service administratif

· de mettre en place avec l’INSEE la communication de proximité

A TROUY, le coordonnateur communal sera Madame Nadine MOREAU, Premier adjoint.

1-2/ Les agents recenseurs

Les agents recenseurs qui réaliseront l’enquête sont nommés par le maire par arrêté municipal. Le profil conseillé des agents recenseurs :

· disponibilité

· capacités relationnelles

· discrétion

· ordre et méthode

· niveau d’études suffisant

Les agents recenseurs seront encadrés par le coordonnateur communal et les agents administratifs désignés pour suivre le recensement.

Il est conseillé de recruter un agent recenseur pour 250 logements. TROUY dénombre environ 1500 foyers (ou logements) : il faut donc un minimum de 6 agents recenseurs.

Afin de procéder au recrutement des agents recenseurs, il convient d’établir une liste des candidats susceptibles de répondre au profil susvisé. Préalablement à une annonce publique, les élus et services sont invités à recenser les personnes susceptibles de convenir.

1.3/ Les agents administratifs

La mairie a également un rôle à tenir en ce qui concerne la réception des documents, la centralisation des contacts, le suivi du recensement et éventuellement l’intervention sur le terrain pour aider les agents recenseurs et vérifier le bon déroulement du recensement. Il convient donc de prévoir également la nomination par arrêté municipal des agents concernés pour les habiliter officiellement à participer à la collecte.

Les services concernés sont

· le service accueil au regard du fichier population

· le service urbanisme au regard de la connaissance géographique de la ville et de l’expérience en matière de recensement

· le secrétariat général au regard du bon déroulement de l’enquête en matière de responsabilité et de règlement de problèmes éventuels 

D’autres services sont également concernés mais ne nécessitent pas d’habilitation particulière, il s’agit du

· service comptabilité pour la rémunération et la situation administrative des agents recenseurs ;

· service technique pour aider à l’organisation matérielle ;

· service communication pour la partie information.

2/ MOYENS MATERIELS

Nous devons

· délimiter les zones de collecte : le service urbanisme est chargé de mettre à jour les zones.
· définir des zones de stockage pour entreposer les imprimés. Les locaux doivent être sûrs (armoires fermant à clef) pour respecter la confidentialité des questionnaires complétés. Les accès seront réservés aux seules personnes dûment habilitées à participer à la collecte (agents nommés par le maire et agents INSEE).

· déterminer un local (bureau) où le coordonnateur local et les agents recenseurs pourront se réunir. Ce local devra également permettre l’accueil téléphonique et physique des habitants :

· Mettre à disposition un équipement informatique si possible avec Internet.

3/ MOYENS BUDGETAIRES

Tous les 5 ans, la Ville doit prévoir un budget spécifique « recensement » qui se traduit par l’inscription de dépenses et de recettes. La recette émanera de la Dotation forfaitaire de recensement dont le montant sera communiqué ultérieurement.

CALENDRIER PREVISIONNEL A RETENIR

JUIN 2010



Désignation du coordonnateur communal

SEPTEMBRE/DECEMBRE 2010
REUNION D’INFORMATION INSEE

Mettre en place l’organisation matérielle






Mettre en place la communication locale






Réceptionner les Imprimés






Recruter les agents recenseurs

JANVIER / FEVRIER 2011

COLLECTE 


Contrôle du déroulement du recensement






Etablissement des bordereaux récapitulatifs






Classement des questionnaires






Retour à l’INSEE

Délibération adoptée à l’unanimité 
Vu l’envoi de l’INSEE en date du 22-04-10 portant sur le recensement de la population en 2011,

Vu la note explicative, 
Vu la proposition de Monsieur le maire de désigner Madame Nadine MOREAU, coordonnateur communal,

Le conseil municipal délibère

· APPROUVE cette proposition et désigne Madame Nadine MOREAU, Premier adjoint au maire, coordonnateur communal dans le cadre du recensement de la population de 2011.

2 - Rendu compte de la consultation 11-2010 « Travaux de reproduction »

Notice explicative

Dans le cadre des opérations 2010, la ville de TROUY doit réaliser des dossiers de consultation dans le cadre notamment des marchés publics mais aussi des enquêtes publiques (ex : PLU). Certains de ces dossiers nécessitent la reproduction de pièces et documents qui ne peut être effectuée en mairie (copie plans, copie couleur…).

A cet effet, trois sociétés spécialisées dans ce domaine ont été consultées. La consultation a porté sur les tarifs 2010 ci-dessous décrits.
La date de dépôt des plis a été fixée au VENDREDI 21 MAI 2010 à 17 H au plus tard

Les trois candidats ont répondu dans les délais.

	TABLEAU D’ANALYSE DES OFFRES

	Descriptifs
	Dactyl copie
	Rappel 2009
	X copie
	Rappel 2009
	Atelier PPC
	Rappel

2009
	MEILLEURS PRIX


	Ecart entre Dactyl et X copie

	Format 21 x 29.7 noir et blanc recto
	0.04


	0.04
	0.05
	0.05
	0.05
	0.06
	Dactyl copie
	0.01

	Format 21 x 29.7 noir et blanc recto verso
	0.08
	0.08
	0.10
	0.10
	0.10
	0.12
	Dactyl copie


	0.02

	Format 29.7 x 42 noir et blanc recto
	0.06
	0.06
	0.10
	0.10
	0.09
	0.12
	Dactyl copie
	0.04

	Format 29.7 x 42 noir et blanc recto recto verso
	0.12
	0.12
	0.20
	0.20
	0.17
	0.24
	Dactyl copie


	0.08

	Format 21 x 29.7 couleur recto
	0.42
	0.42
	0.192
	0.19
	0.50
	0.75
	X Copie


	0.228

	Format 21 x 29.7 couleur recto verso
	0.84
	0.84
	0.384
	0.38
	0.90
	1.50
	X Copie


	0.456

	Format 29.7 x 42 couleur recto
	0.63
	0.63
	0.384
	0.76
	0.80
	1.00
	X Copie


	0.246

	Format 29.7 x 42 couleur recto verso
	1.26
	1.26
	0.768
	1.52
	1.50
	1.60
	X Copie


	0.492

	Plans noir et blanc au m²
	1.65
	1.65
	1.42
	1.70
	2.50
	2.00
	X Copie


	0.23

	Plans couleur le m²
	6.00
	6.00
	8.38
	10.03
	8.00
	12.00
	Dactyl Copie
	2.38

	DCE sur CD
	31.00 /heure
	
	
	
	
	
	
	

	observations
	
	
	Fichiers pdf, supports papier, hors livraison
	
	
	
	
	

	TOTAL DCE support papier
	11.10
	
	11.98
	
	14.61
	
	
	


En 2009, nous avions retenu DACTYL COPIE. 

En comparaison avec 2009, on peut remarquer que 

· Dactyl Copie reconduit à l’identique ses tarifs 2009 

· X copie reconduit à l’identique et diminue aussi certains de ses tarifs de 2009 

· Atelier PPC a aussi diminué ses tarifs

Concernant la reproduction des DCE : les entreprises les paient dans la mesure où le dossier est désormais dématérialisé et téléchargeable gratuitement pour celles qui peuvent faire les tirages par leurs propres moyens. Cela dit, le coût d’un dossier dépend fortement du tarif des plans couleur. Ainsi un dossier chez Dactyl Copie est moins onéreux que celui d’X Copie. 

Décision du maire : La Société Dactyl Copie est retenue.

Eric THIANT rejoint la séance à 18 h 44. 
Décision

Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT,

Considérant que dans le cadre des opérations 2010, la ville de TROUY doit réaliser des dossiers de consultation auprès des entreprises et sociétés pour des marchés de travaux ou de prestations dit « DCE » dont certains nécessitent la reproduction de pièces et documents qui ne peut être effectuée en mairie (copie plans, copie couleur…),

Vu la consultation écrite du 29-04-2010 portant sur les « Travaux de reproduction » auprès de trois sociétés selon la procédure adaptée,

Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé,

Vu l’analyse des tarifs 2010 présentés par les candidats,

Monsieur le maire rend compte auprès du conseil municipal de l’attribution du marché susvisé à la société DACTYL COPIE au titre de 2010 et précise que les prestations réalisées feront l’objet d’un bon de commande selon les besoins de la collectivité.

Le conseil municipal prend acte de la présente décision. 
3 - Rendu compte : consultation N° 05-2010 « Balayage des Rues ».

Monsieur le maire présente le point. 
Décision :
Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à      206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT,

Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé,

Vu l’obligation d’entretenir la voirie communale ;

Vu la consultation effectuée le 17 décembre 2009 auprès de quatre sociétés spécialisées ; 

Vu les offres reçues au nombre de deux ;

Vu l’analyse des offres ;

Considérant que l’offre de la société L2B Location Balayage Berry sise à MARMAGNE (sous-traitant d’ISS environnement) a été jugée la plus avantageuse économiquement ;

Le conseil municipal,

Prend acte que 

· la prestation « Balayage des rues » a été confiée pour une durée de trois ans à L2 B sise à MARMAGNE pour un montant de total de 6 718.70 € HT

· la prestation a débuté le 1er mai 2010 et son échéance est fixée au 30 avril 2013. 

POINTS SELON LES DELEGATIONS DE FONCTIONS
LA VIE DE LA CITE 
(Informations municipales, associations, festivités, sport, culture, commémorations, manifestations, évènements)

Adjoint délégué : Nadine MOREAU

Pour information : 
Mise à l’honneur de deux jeunes trucidiens médaillés de bronze en championnat de France dans la discipline « canoë kayak »
Monsieur le maire donne la parole à Madame Nadine MOREAU qui présente le point :
Une réception sera organisée à la mairie de TROUY le 25 juin 2010 à 18 heures en mairie afin de mettre à l’honneur Pierre et Florent LABRUNE qui ont obtenu la médaille de Bronze au Championnat de France de canoë kayak en eaux calmes 

Madame Nadine MOREAU invite les élus à ne pas hésiter à lui faire part de performances ou exploits sportifs, artistiques… réalisés par des trucidiens dont ils peuvent avoir connaissance et que la ville serait heureuse de mettre à l’honneur.
Quelques conseillers municipaux, tels Monsieur Thierry JOUANIN et Madame Stéphanie LHOSTE, semblent penser à des personnes.
LA SOLIDARITE ET LES FINANCES (Budgets et CCAS)

Adjoint délégué : Didier GEORGES

1 - Approbation des comptes administratifs et de gestion de l’exercice 2009

· du bâtiment commercial

· du lotissement communal les Brigamilles

· de la commune

EN ANNEXE : TABLEAUX RECAPITULATIFS DES COMPTES ADMINISTRATIFS 2009 (le détail des comptes et articles ont été diffusés dans le dossier Finances BP 2010 de la séance du 30/03/10). Les services et Monsieur Didier GEORGES, adjoint aux finances,  restent néanmoins à votre disposition pour toutes informations complémentaires.

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Didier GEORGES qui préside la séance. 

Monsieur le maire précise qu’il n’assistera pas au vote.

Monsieur Didier GEORGES commente les tableaux récapitulatifs et cite à cet effet les résultats respectifs pour chaque budget.

A l’issue de cette présentation, Monsieur Didier GEORGES invite le conseil municipal à se prononcer par un vote.

Monsieur le maire quitte la salle.

Compte administratif Bâtiment commercial

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT (4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2008
	
	3 348.03
	9 601.23
	
	9 601.23
	3 348.03

	
	Opération de l'exercice 2009
	12 951.62
	27 273.49
	25 812.32
	22 915.23
	38 763.94
	50 188.72

	
	TOTAUX
	12 951.62
	30 621.52
	35 413.55
	22 915.23
	48 365.17
	53 536.75

	
	Résultats de clôture
	
	17 669.90
	12 498.32
	
	
	5 171.58

	
	Reste à réaliser
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	
	
	
	

	
	RESULTATS DEFINITIFS
	17 669.90
	12 498.32
	
	
	


Compte administratif du lotissement communal « Les Brigamilles »

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT (4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2008
	177 197.34
	
	14 710.80
	
	
	

	
	Opération de l'exercice 2009
	316 535.42
	493 735.77
	434 740.89
	239 546.15
	
	

	
	TOTAUX
	493 732.76
	493 735.77
	449 451.69
	239 546.15
	
	

	
	Résultats de clôture
	
	3.01
	209 905.54
	
	
	

	
	Reste à réaliser
	
	
	
	
	
	

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	
	
	
	

	
	RESULTATS DEFINITIFS                          
	
	
	
	
	


Compte administratif de la Commune :
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	FONCTIONNEMENT
	INVESTISSEMENTS
	ENSEMBLE

	
	LIBELLE
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES
	RECETTES
	DEPENSES 
	RECETTES

	
	
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)
	OU DEFICIT(4)
	OU EXCEDENT (4)

	
	Résultats reportés CA 2008
	
	122 229.74
	64 089.19
	
	64 089.19
	122 229.74

	
	Opération de l'exercice 2009
	2 123 983.08
	2 604 334.25
	1 059 716.38
	787 915.68
	3 183 699.46
	3 392 249.93

	
	TOTAUX
	2 123 983.08
	2 726 563.99
	1 123 805.57
	787 915.68
	3 247 788.65
	3 514 479.67

	
	Résultats de clôture
	
	602 580.91
	335 889.89
	
	335 889.89
	602 580.91

	
	Reste à réaliser
	
	
	304 774.00
	200 893.00
	304 774.00 
	200 893.00

	
	TOTAUX CUMULES
	
	
	640 663.89
	200 893.00
	640 663.89
	803 473.91

	
	RESULTATS DEFINITIFS
	602 580.91
	439 770.89
	
	
	162 810.02


Compte de gestion du bâtiment commercial
Délibération adoptée à la majorité 
Trois abstentions : Mesdames Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Monsieur Henri BIGNELL

18 voix pour (sans le vote de Monsieur le maire)

Le Conseil Municipal :

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2009 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer.

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2009

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures.

Considérant................................................................................................

1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2009 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

- déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2009 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;

- demande à la juridiction financière, pour les motifs précédemment énoncés, d’exiger :

................................................................................................................

Compte de gestion du lotissement communal « Les Brigamilles »

Délibération adoptée à  la majorité 
Trois abstentions : Mesdames Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Monsieur Henri BIGNELL

18 voix pour (sans le vote de Monsieur le maire)

Le Conseil Municipal :

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2009 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer.

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2009

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures.

Considérant................................................................................................

1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2009 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

- déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2009 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;

- demande à la juridiction financière, pour les motifs précédemment énoncés, d’exiger :

................................................................................................................

Compte de gestion de la Commune

Délibération adoptée à la majorité
Trois abstentions : Mesdames Bernadette PANAUD, Stéphanie LHOSTE et Monsieur Henri BIGNELL

18 voix pour (sans le vote de Monsieur le maire)

Le Conseil Municipal :

Après s’être fait présenter les budgets primitif et supplémentaire de l’exercice 2009 et les décisions modificatives qui s’y rattachent, les titres définitifs des créances à recouvrer, le détail des dépenses effectuées et celui des mandats délivrés, les bordereaux de titres de recettes, les bordereaux de mandats, le compte de gestion dressé par le Receveur accompagné des états de développement des comptes de tiers ainsi que l’état de l’Actif, l’état du Passif, l’état des restes à recouvrer et l’état des restes à payer.

Après avoir entendu et approuvé le compte administratif de l’exercice 2009

Après s’être assuré que le Receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2008 celui de tous les titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu’il a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de passer dans ses écritures.

Considérant................................................................................................

1°) Statuant sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2009 au 31 décembre 2009, y compris celles relatives à la journée complémentaire ;

2°) Statuant sur l’exécution du budget de l’exercice 2009 en ce qui concerne les différentes sections budgétaires et budgets annexes ;

3°) Statuant sur la comptabilité des valeurs inactives ;

- déclare que le compte de gestion dressé, pour l’exercice 2009 par le Receveur, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, n’appelle ni observation ni réserve de sa part ;

- demande à la juridiction financière, pour les motifs précédemment énoncés, d’exiger :

................................................................................................................

Rapport 2009 sur les emplois handicapés

Monsieur Didier GEORGES présente le rapport et rappelle l’objectif de ce fonds qui est d’inciter l’embauche d’emplois handicapés.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Monsieur le maire adjoint délégué aux finances porte à la connaissance du conseil municipal le rapport 2009 relatif à l’obligation d’emploi des personnes handicapées en vue de son adoption.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal

Adopte ce rapport tel que annexé :
Rapport relatif à l’obligation d’emploi 

des personnes handicapées pour l’année 2009

I. Rappel de la cotisation 2009 pour l’obligation d’emploi des personnes handicapées en 2009  et changements pour 2010 :

Pour mémoire, la cotisation 2009 due par notre commune au FIPHFP pour l’obligation d’emploi des personnes handicapées au titre de l’année 2008, s’est élevée à 2 736.94 € ; soit  une cotisation supérieure de 501% par rapport à celle de 2005 (arrêtée pour sa part à 455,21 €). 

Rappelons simplement que cette forte hausse s’appuie sur certains critères ayant changé, tels que :

· le pourcentage de réduction de la contribution théorique passant de 80% pour 2006 à 60% pour 2007, puis à 40% pour 2008, puis à 20 % pour 2009, pour enfin être réduit à 0% en ce qui concerne 2010 ?

· le coefficient multiplicateur correspondant à la taille de l’établissement et servant au calcul de la contribution passant de 300 pour 2006 à 400 depuis 2007

Par ailleurs, le montant des dépenses annuelles effectuées dans le cadre des contrats de fourniture de sous-traitance ou de prestation de services avec des entreprises adaptées influe également sur le calcul définitif de cette cotisation.

II. Contribution 2010 calculée de notre Collectivité  :

· Les bénéficiaires de l’obligation d’emploi à déclarer cette année sont ceux rémunérés au 1er janvier 2009.

La répartition est la suivante :

· personnes handicapées CO.T.O.RE.P.= 1 agent (catégorie C)

· agents bénéficiant d’une allocation temporaire d’invalidité = Néant

· agents victimes d’un accident du travail, titulaires d’une rente du régime général de Sécurité Sociale ou autre régime = Néant

· agents reclassés pour inaptitude physique = Néant

· titulaires d’une pension militaire d’invalidité = Néant

La commune de Trouy ne dispose donc que d’un seul bénéficiaire connu de l’obligation d’emploi.

· Les unités manquantes correspondent au nombre de bénéficiaires de l’obligation d’emploi manquant au sein de l’effectif total par rapport au nombre légal de bénéficiaires qui devraient être effectivement rémunérés.

Dans ce présent cas, pour un effectif total de 38 agents rémunérés au 1er janvier 2009, la commune de Trouy devrait comptabiliser 2 bénéficiaires de l’obligation d’emploi pour atteindre les 6%. Il manque donc 1 bénéficiaire et le taux d’emploi réel est de 2,63%.

· Les unités déductibles : le nombre initial d’unités manquantes peut être diminué d’un nombre d’unités déductibles, déterminé par le montant des dépenses prévues et caractérisées par le code du travail.
Il s’agit notamment :

· des dépenses liées à l’insertion professionnelle, à l’accueil ou au maintien dans l’emploi des personnes handicapées = Néant en 2009

· des dépenses affectées à l’aménagement des postes de travail = Néant en 2009
· de la sous-traitance : les employeurs publics peuvent partiellement s’acquitter de l’obligation d’emploi en passant des contrats de fourniture de sous-traitance ou de prestation de services avec des entreprises adaptées = 512,25 €
Dés lors, le nombre d’unités déductibles à retrancher du nombre d’unités manquantes correspond alors au rapport effectué entre le montant visé ci-dessus et le montant du traitement brut annuel minimum d’un agent à temps complet de la fonction publique au 31/12/2009 ; à savoir, 16 143,83 € ; ce qui amène à 0,02 unité déductible.

Le nombre d’unité manquante révisée est donc de 0,97 et le montant de la contribution théorique en dépendant, se calcule de la façon suivante : 0,97 x 400 x 8,82 = 3 416,06 €, où « 400 » est, rappelons-le, le multiplicateur à appliquer aux collectivités disposant d’un effectif compris entre 20 à 199 agents, et « 8,82», le taux horaire brut du SMIC au 31/12/2009.

Le montant de la contribution finalement versée par la commune de Trouy s’élève à 3 416,06 € puisque rappelons-le, il n’y plus aucune application de coefficient de réduction à compter de 2010.
III.
Tableaux de comparaison des déclarations 2005, 2006, 2007, 2008 et 2009 :


[image: image1.emf]2005 2006 écart 2007 écart 2008 écart 2009

Effectifs 37 38 1 38 0 36 -2 38

Nb bénéficiaires  6%

2 2 0 2 0 2 0

2

Bénéficiaires à l'obligation d'emploi

Travailleurs hand. 1 1 0 1 0 1 0 1

Unités déductibles

Montant des achats déductibles814,96 757,13 -57,83 234,42-522,71 286,81 52,39 512,25

Nb unités déductibles 0,06 0,05 -0,01 0,02 -0,03 0,02 0 0,03

Unités manquantes 0,94 0,95 0,01 0,98 0,03 0,98 0 0,97

Contribution déf. 455,22 1256,92801,701985,09 728,172736,94 751,85 3416,06


Le présent rapport est ainsi porté à la connaissance du Conseil Municipal en vue de son adoption.

Service des Ressources Humaines

Bilan foncier 2009
Monsieur le Maire adjoint porte à la connaissance du conseil municipal le bilan foncier 2009 lequel fait partie des annexes obligatoires des documents budgétaires conformément à la récente réforme de la M14. L’adoption d’une délibération n’est plus obligatoire, toutefois Monsieur le maire propose de conserver ce bilan à titre d’information.

	OPERATION


	INTITULE
	Références Propriétaires et Notaire
	ACTE
	SURFACE / PRIX


	MANDAT

TITRE

ARTICLE

	ACQUISITIONS

	Parcelle ZC 157


	Alignement de propriété
	Acquisition auprès de

M. PERAS
	Signature du

13/01/2009
	Achat + frais notariaux

 = 253,47 €
	En 2111     253.47 €

Mdt 1653  27/10/09



	CESSIONS

	Parcelle ZA 252


	Maison des Cueilles (Lorentz)


	Cession à M. LEON et Mlle GEORGES


	Signature du

25/06/2009


	401 m²

66 000.00 €


	En 775  66 000.00 €

Titre 162   22/07/09



	RETROCESSIONS



	
	
	
	
	
	


Rapport sur l’obligation du droit à la formation des élus pour l’année 2009

Monsieur Didier GEORGES présente le point et Monsieur le maire rappelle que la formation des élus est un droit. Toute demande sera examinée et peut être recevable.

Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le maire adjoint rappelle aux membres du conseil municipal les articles L2123-12 et L2123-14 créés par la loi n°2002-276 du 27/02/2002 du code général des collectivités territoriales, qui précise l’existence d’un droit à la formation des élus et de l’obligation annuelle, de présenter au compte administratif, un tableau récapitulant les actions de formation financées par la commune, donnant lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal.

Les dispositions applicables prévoient une indemnisation des pertes de revenu éventuellement subies par les élus du fait de l’exercice de leur droit à la formation, dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois et demie la valeur horaire du SMIC par heure.

Monsieur le maire porte à la connaissance du conseil municipal le rapport relatif au droit à la formation des élus pour l’année 2009.

Après en avoir pris acte, le conseil municipal,

ADOPTE ce rapport.


	ACTIONS DE FORMATION DES ELUS AU 31/12/2009

	(article L.2123-12 et L.2123-14-1 du CGCT)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Elus bénéficiaires
	Actions de formation financées par la commune

	 
	
	
	 
	
	
	 

	 
	Néant
	
	 
	Néant
	 

	 
	
	
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	


3 - Avenant au contrat « Bureautique Diffusion » portant sur la maintenance des photocopieurs

Monsieur Didier GEORGES présente le point.
Décision :
Vu la délibération du 26 juin 2007 confiant à BUREAUTIQUE DIFFUSION la maintenance et l’entretien de notre parc de photocopieurs (mairie, école et mairie annexe)  pour une durée de trois ans soit du 1/07/07 au 30/06/2010 ;

Vu la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant ;
À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à 206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT ;
Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé ;
Considérant que la Collectivité maintient le parc des photocopieurs en l’état et ne procède à aucun renouvellement ce qui ne nécessite pas une nouvelle mise en concurrence,

Vu la proposition effectuée par BUREAUTIQUE DIFFUSION  pour assurer la continuité de la maintenance des photocopieurs dont il est le fournisseur initial, à savoir : Ecoles, Mairie Annexe, Mairie (service accueil)  et Centre de Loisirs (ancien copieur mairie) aux mêmes conditions tarifaires, pour une durée de trois ans ;
Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 1er juin 2010 ;

Le conseil municipal

· PREND ACTE que la maintenance et l’entretien des photocopieurs sis aux écoles, à la mairie annexe, mairie (service accueil)  et au centre de loisirs est confiée à BUREAUTIQUE DIFFUSION aux mêmes conditions tarifaires et pour une durée de 3 ans  prenant effet à compter du 1er juillet 2010.

4 - Décisions modificatives d’ajustement

Monsieur Didier GEORGES présente le point. Les décisions modificatives qui suivent sont adoptées à l’unanimité.
Décision modificative N° 1-2010 BATIMENT COMMERCIAL 
Vu la cession du fonds de commerce signée le 29 mai 2010 auprès de l’office notarial D’AUBIGNY SUR NERE par la SARL TROUY DISTRIBUTION à M. et Mme JEANNEAU ;

Vu le versement du montant des loyers dus par la SARL TROUY DISTIBUTION à la Ville de TROUY lors de ladite cession ;

Vu le budget annexe 2010 du bâtiment commercial qui prévoyait en section de fonctionnement une subvention d’équilibre provenant du budget général de la commune ;


Considérant que cette subvention n’a plus lieu d’être ;

Sur proposition du service finances ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er juin 2010 ;

Monsieur le maire-adjoint propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux d’adopter une décision modificative afin d’enregistrer les ajustements budgétaires en découlant,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire, le conseil municipal approuve la décision modificative suivante :
	BUDGET : BATIMENT COMMERCIAL

DECISION MODIFICATIVE N° 01-2010


	SECTION DE FONCTIONNEMENT



	DEPENSES

	RECETTES

	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant
	CHAPITRE
	Article
	Intitulé
	Montant

	68 94

11 94


	6817

61522
	Provisions créances 

Entretien bâtiment

	- 12 000 €

16 €
	75 94
	7552
	Subvention d’équilibre provenant du Budget Général
	- 11 984 €

	TOTAL


	
	
	- 11 984 €
	TOTAL
	
	
	- 11 984 €

	SECTION D’INVESTISSEMENT



	DEPENSES

	RECETTES

	OPERATION
	Article
	Intitulé
	Montant
	Opérations
	Article
	Intitulé
	Montant

	néant
	Néant

	TOTAL
	
	
	
	TOTAL
	
	
	


Décision modificative N° 2-2010 Budget COMMUNE

Vu la cession du fonds de commerce signée le 29 mai 2010 auprès de l’office notarial D’AUBIGNY SUR NERE par la SARL TROUY DISTRIBUTION à M. et Mme JEANNEAU ;

Vu le versement du montant des loyers dus par la SARL TROUY DISTIBUTION à La Ville de TROUY lors de ladite cession ;

Vu le budget primitif 2010 du bâtiment commune qui prévoyait en section de fonctionnement une subvention d’équilibre pour abonder le budget bâtiment commercial ;

Considérant que cette subvention n’a plus lieu d’être ;

Vu l’état des dépenses engagées non inscrites au Budget primitif 2010 ;
Vu la nécessité d’ajuster certains postes ;


Sur proposition du service finances ;

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er juin 2010 ;

Monsieur le Maire adjoint propose à Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux d’adopter une décision modificative afin d’enregistrer l’ensemble des ajustements budgétaires en découlant,

Entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le conseil municipal approuve la décision modification suivante :

	BUDGET : COMMUNE

DECISION MODIFICATIVE N° 02-2010


	SECTION DE FONCTIONNEMENT



	DEPENSES
	RECETTES

	CHAPITRE

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant en €
	CHAPITRE
	Article
	Intitulé
	Montant

	68 94

011 025

011 820

011 01

022


	67441

616

6228

6226

022
	Subvention d’équilibre budget annexe

Primes des assurances (marabout)

Rémunérations diverses 

Honoraires

Dépenses imprévues
	· 11 984

+ 172

+ 3 349

+ 236

+ 8 227
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	0
	
	
	
	

	SECTION D’INVESTISSEMENT



	DEPENSES
	RECETTES

	OPERATION

FONCTIONS
	Article
	Intitulé
	Montant
	Opérations
	Article
	Intitulé
	Montant

	48 822

48 822

48 822
	2315

20415

204151
	Travaux de voirie

Subventions versées

Subventions équipements versées à des Communes membres 

(PVR)
	· 1

· 52 088

+ 52 089
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	0
	TOTAL
	
	
	


5 - Avenant tarifaire proposé par EDF relatif à l’école primaire de TROUY nord

Monsieur le maire présente le point.

Décision :
Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire,


Vu le courrier d’EDF du 20/04/2010 portant sur le bilan du contrat de l’école des Talleries ;

Considérant qu’EDF propose à la collectivité au vu dudit bilan un tarif mieux adapté lequel permettra notamment de réaliser un gain annuel de 4 610 € HT ;

Vu la proposition d’approuver un avenant pour permettre la modification du contrat N° 177-000363 ;

Le conseil municipal,

Prend acte de la conclusion de l’avenant au contrat susvisé.

6 - Nouveau contrat proposé par GRDF pour les vestiaires foot

Monsieur le maire présente le point.

Décision :
Vu la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire,

Vu le contrat de vente N° 20070117-G526601 portant sur la livraison et l’utilisation du gaz pour les vestiaires du foot sis route de la chapelle à TROUY signé le 17/01/07 pour une durée de trois ans,

Considérant que le contrat est arrivé à échéance,

Vu la proposition du 16/03/10 de signer un nouveau contrat pour une durée de trois ans  soit du 1/06/2010 au 31/05/2013 ;

Vu les prix du marché établi selon une formule « prix fixe garanti public »,

Vu le contrat de vente N° 20100528-78168 portant sur la livraison et l’utilisation du gaz pour le stade et les vestiaires du foot sis Route de la Chapelle à TROUY, signé le 2/06/2010 ;

Le conseil municipal,

Prend acte de la conclusion du nouveau contrat susvisé.

LES GENERATIONS (Ram, enfance, familles, écoles, intergénérationnel, 3ème âge) Adjoint délégué : 
Béatrice RATELET

1 - Proposition d’un avenant N° 1 avec « Avenance » pour prolonger la durée du marché en vigueur d’une durée de 4 mois afin de finaliser au mieux la nouvelle consultation 

Note explicative :

Monsieur le maire rappelle que le conseil municipal a,  lors de la séance du 18 mai 2010,  pris acte de  la consultation référencée sous le N° 13-2010 relative à la confection et la fourniture des repas dans le cadre du restaurant scolaire, des séjours de vacances et du portage à domicile et réalisée selon la procédure adaptée sur la base d’un contrat d’une durée de deux ans.

Or, les délais de publicité obligatoire (52 jours au maximum), la rédaction du marché et l’introduction des critères de développement durable de nos jours incontournables nécessitent des délais supplémentaires.

De ce fait, sur proposition des services, le Bureau municipal a émis un accord pour que le marché actuellement attribué à « Avenance » soit prolongé d’une durée de 4 mois soit jusqu’au 31 décembre 2010.

Délibération adoptée à l’unanimité :

Vu la décision du 18 mai 2010 relative au renouvellement du marché portant sur la production, le conditionnement et la livraison des repas pour les restaurants scolaires, le centre de loisirs sans hébergement et le portage à domicile de repas pour les personnes âgées ;

Considérant les délais de publicité ;

Vu la nécessité d’introduire à la rédaction des pièces du marché des critères de développement durable ;

Vu l’avis favorable du Bureau Municipal du 1er juin 2010 ;

Vu le code des marchés publics ;

Madame le maire propose que le marché actuellement attribué à « Avenance » soit prolongé d’une durée de 4 mois soit jusqu’au 31 décembre 2010 et que le nouveau marché soit conclu pour les années civiles 2011 et 2012 ;

Le conseil municipal,

· Approuve cette proposition et autorise en conséquence Monsieur le Maire à signer un avenant N°3 au marché 03-2007 prolongeant la durée du marché à 4 mois soit une échéance au 31-12-2010 aux lieu et place du 31-08-2010.
2 - Approbation du dossier de consultation des entreprises, choix de la procédure et autorisation à donner au maire pour signer le marché public de travaux relatif à la création d’une classe supplémentaire à l’école primaire de TROUY Bourg 

Monsieur le maire présente le projet de délibération ainsi que l’opération.
Le conseil municipal est également informé que le dossier de demande de subvention au titre de la DGE 2010 présenté en 2ème priorité a été envoyé à la Préfecture le 28-05-2010 et a été déclaré complet mais ne préjuge pas de l’obtention d’une subvention. 
En voici quelques extraits :

Date prévisionnelle du commencement 
d’exécution (mois/année) : 




DECEMBRE 2010
Date d’achèvement prévue (mois/année) : 

JUIN 2011
La nouvelle classe devra être opérationnelle 
pour la rentrée de septembre 2011
Montant prévisionnel de l’opération : 


332 618  € HT 

LOCALISATION DE L’OPÉRATION : ECOLE PRIMAIRE DE TROUY BOURG Place Jean Moulin

CARACTÉRISTIQUES DE L’OPÉRATION

Motifs de l’intervention, objectifs poursuivis et durée de l’opération : 

« TROUY, une ville à la Campagne », tel était le slogan d’hier pour inviter la population et les services à faire étape dans notre cité.

La formule a bien fonctionné puisque TROUY ne cesse d’accueillir de nouveaux habitants en raison de la construction régulière de lotissements. Les résultats du recensement de 2006 officialisés en témoignent. 

En effet, depuis le 1er janvier 2010, la Ville de TROUY affiche les résultats suivants  

Population municipale = 3949 (contre 3066 en 1999 soit + 29 %)

Ainsi, est-on régulièrement sollicité par les nouvelles familles qui souhaitent que leurs enfants rejoignent nos écoles, souhait partagé par la Ville dont l’objectif est de faire fonctionner ses structures.

Le parcours effectué via les travaux scolaires est d’ailleurs révélateur de cette constante évolution :

En 1998, construction du restaurant scolaire à TROUY Bourg.

En 1999, réquisition d’une salle du restaurant scolaire de TROUY Bourg pour ouverture d’une 6ème classe à l’école primaire.

En 2001, construction d’une nouvelle école maternelle à TROUY Nord, d’un restaurant scolaire et de l’accueil périscolaire.

En 2008, ouverture d’une 6ème classe à l’école Primaire de TROUY Nord.

En 2009, agrandissement de l’école primaire de TROUY Nord par la création de deux classes supplémentaires.

Début 2009, prévision d’une création de classe supplémentaire à l’école primaire du Bourg.

Dans le cadre de la rentrée scolaire de 2009/2010, l’ouverture d’une 7ème classe à l’école Primaire de TROUY Bourg  a été confirmée par l’Inspection d’Académie et officialisée en mars 2009, les effectifs de l’école affichant une augmentation prévisible de + 16 enfants. 

L’aménagement d’une classe temporaire dans le cadre de l’ouverture de cette 7éme classe a été en conséquence réalisé en urgence. Cette classe supplémentaire temporaire a été réalisée en adaptant la salle qui sert actuellement de bibliothèque et de salle d’activités d’une superficie totale de 95 m2. 

· Cloisonnement de la partie vitrée qui donnait sur le couloir et ouverture d’un accès.

· Adaptation de l’éclairage et du chauffage en fonction des installations déjà existantes dans la pièce.

· Examen de la partie acoustique et isolation thermique.

En parallèle, afin de profiter de ces travaux de cloisonnement et pour satisfaire un besoin exprimé par l’équipe pédagogique, le local dédié aux enseignants a été agrandi, lequel accueille également l’infirmerie et le local pour le psychologue. 

Ces travaux d’aménagement, réalisés à hauteur de 37 710 € TTC, ont  été achevés en août 2009 pour être opérationnels  pour la rentrée scolaire 2009.

L’effectif total atteint à ce jour 150 élèves. 

Cette ouverture de classe implique donc la réalisation d’une salle supplémentaire définitive. La salle réaménagée sera réaffectée aux activités de l’école (musique, bibliothèque…)
Cet effectif a également une incidence directe sur le service du restaurant scolaire qui est arrivé à un seuil maximal : 115 enfants fréquentent régulièrement le restaurant scolaire pour 116 places d’où l’organisation de deux services. 

Pour cette raison et bien que la 7ème classe n’ait pas été maintenue pour la rentrée 2010/2011 (L’arrêté de l’Inspection d’Académie le confirmant) la réalisation de cette classe est impérative afin de restituer à l’école une salle d’activité qui a d’ailleurs bénéficié de travaux de rénovation et au restaurant scolaire sa capacité d’accueil initialement prévue.

Enfin cette hausse d’effectifs et de fréquentation ne peut également faire l’impasse sur les autres équipements et structures mis à disposition des enfants tels

· préau

· sanitaires

· cour ou espaces de jeux, de rangements…

Il s’agit donc d’un projet global d’intérêt public et général qui représente la suite logique des orientations de la ville et s’inscrit pleinement dans les actions de la Ville.

Cette opération planifiée dans un prévisionnel de croissance démographique est l’aboutissement d’une politique de restructuration totale, de réorganisation et d’adaptation aux besoins modernes de notre très jeune population.

Rappel de l’évolution des effectifs à l’école Primaire de TROUY BOURG : + 20 élèves en 4 ans

	
	2006
2007
	2007-2008
	2008-2009
	2009
2010
	2010-2011

	 
	 
	 
	 
	au 15-11-09


	Prévisions
au 07-05-2010



	PRIMAIRE BOURG
	130
	139
	140
	150
	145 

	 


	 
	6 classes


	6 classes


	7 classes


	6 classes confirmées




Descriptif détaillé de l’investissement ET coût PREVISIONNEL GLOBAL 

L’opération consiste donc à procéder à l’agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg pour améliorer les conditions d’accueil et de vie des enfants par

1. la création d’une classe supplémentaire via des équipements modulaires totalement équipés, fonctionnels, esthétiques et adéquats aux normes de développement durable.

2. la réalisation de sanitaires avec accès par l’extérieur ;

3. la création d’un nouveau préau ;

4. la rénovation de la cour dont espaces jeux – en option - 

5. la mise aux normes eu égard de la réglementation en vigueur (accessibilité, sécurité…)

6. l’acquisition de nouveaux mobiliers scolaires ;
1/ La création d’une classe supplémentaire via des équipements modulaires totalement équipés, fonctionnels, esthétiques et adéquats aux normes de développement durable

La création définitive d’une classe a pour principal objectif de :

· Restituer à l’école sa bibliothèque et salle d’activités qui a permis d’accueillir temporairement une salle de classe standard d’environ 55 m².

· Redonner au restaurant scolaire sa surface initiale par la reprise d’une salle de classe standard d’environ 55 m².

· En conséquence d’améliorer les conditions d’accueil des enfants et de fonctionnement des services péri scolaires (restaurant scolaire notamment).

2/ La réalisation de sanitaires avec accès par l’extérieur 

Des sanitaires supplémentaires en raison de l’augmentation des effectifs 
(10.50 m² x 2).

Les sanitaires sont actuellement au nombre de :

4 WC fermés pour les filles et un point d’eau soit environ 20 m²

2 WC fermés et 4 urinoirs  et un point d’eau pour les garçons soit environ    18 m²

En l’état actuel le nombre et la surface des sanitaires sont insuffisants. La création dans le prolongement ou proche des WC existants :

4 WC fermés dont 1 pour personnes handicapées et un point d’eau pour les filles.

2 WC fermés dont 1 pour personnes handicapées 4 urinoirs et un point d’eau pour les garçons.

Les 4 urinoirs actuels sont à changer également.

L’accès depuis l’extérieur pour les enfants fréquentant le restaurant scolaire est prévu.

La mise aux normes des sanitaires des écoles est une préoccupation d’actualité au sens des règles d’hygiène de base.

3/ La création d’un nouveau préau 

La surface actuelle du préau, est actuellement d’environ 100 m².

Afin  de doubler cette surface, la création d’un autre préau complètement indépendant a été retenue (122.50 m²) lequel pourra également servir aux activités extérieures même par mauvais temps.

Le parvis d’entrée de l’école est requalifié par l’adjonction d’une pergola végétale qui accompagne toute la façade principale et la liaisonne à la nouvelle classe. Les façades seront habillées de clins en bois laqués et le parvis d’entrée sera refait en béton désactivé. Un traitement spécifique de pavés en pierres reconstituées servira de guidage jusqu’à l’entrée principale aux personnes déficientes visuelles.

4/ La rénovation de la cour et des espaces jeux : 

En option : création d’un espace bitumé d’environ 100 m² afin d’agrandir les terrains de jeux en dur. 

Actuellement il existe que des « râteliers à vélo» un abri couvert pouvant contenir environ 20 vélos sera si possible intégrer au programme (en options) : abri et appuis vélos. Incitation à utiliser un autre mode de déplacement.

5/ La mise aux normes eu égard de la réglementation en vigueur (accessibilité, sécurité…)

L’alarme incendie est aux normes. La commission Sécurité-Incendie a rendu un avis favorable le 22/04/2010.

Les règles d’accessibilité sont prévues et notamment :

· Création d’une place de parking qui sera réservée aux personnes handicapées à proximité de l’entrée assortie d’un cheminement protégé.

Le cheminement existant en enrobé contraste avec l’aire engazonnée. Ajout d’une bordure en bois permettant le guidage des personnes malvoyantes et bornes lumineuses.

6/ L’acquisition de nouveaux mobiliers scolaires 

La nouvelle classe créée sera équipée.

Les équipements des écoles sont révisés chaque année.

TYPE DE CONSTRUCTIONS

Les réalisations intégreront les performances de développement durable (confort, économie, esthétique, acoustique…).

Les constructions projetées ont fait l’objet d’une étude acoustique préalable (arrêté du 25/04/2003 relatif à la limitation du bruit dans l’établissement d’enseignement)

Les réalisations ont recours aux structures modulaires avec une possibilité d’adaptabilité dans le temps.

La structure des deux extensions sera constituée d’éléments préfabriqués modulables, en panneaux « sandwich » habillés de bardages bois. 

Le préau viendra compléter cet ensemble. Il sera couvert en bac acier associé à une structure porteuse légère de poteaux – poutres métalliques rondes. 

Les matériaux employés sont les suivants :
· bardage en clins de bois, naturels ou laqués

· menuiseries extérieures PVC ou en aluminium laqué blanc à haute performance isolante. (VIR)

· bac acier gris alu

· étanchéité bicouche sur les structures modulaires

DIMENSION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT

L’impact sur l’environnement 

Les travaux prennent en compte des critères de performances de développement durable : en annexe notice sur les cibles HQE prises en compte.

Le projet intègre la requalification des espaces extérieurs de l’entrée et de son cheminement en renforçant l’éclairage, la signalétique et l’aménagement d’une place de parking pour les personnes handicapées place Jean Moulin et répondre ainsi avant l’échéance de 2015 aux nouvelles réglementations d’accessibilité des ERP.

Les résultats attendus

· Des atouts pour l’avenir
(  Des structures de qualité et de capacité suffisante pour accueillir les enfants de la commune.
( Des structures adaptées aux besoins et attentes des foyers d’où l’attractivité de la Ville de TROUY.
( Un moteur pour le développement de la ville et des autres activités en direction des enfants et des jeunes.
( Une ouverture possible des locaux vers la vie associative et culturelle.

VILLE DE TROUY

TABLEAU RECAPITULANT LES NORMES HQE

	Domaine
	Famille
	cibles
	Description des normes prises en compte 

	D1 : maîtrise des impacts sur l’environnement extérieur


	Famille 1 : Cibles d’éco construction
	1. relation harmonieuse des bâtiments avec leur environnement immédiat

2. choix intégré des produits, systèmes et procédés de construction

3. chantier à faibles nuisances
	Qualification de la façade principale par un habillage en clins identique à l’extension, permettant de liaisonner les deux bâtiments, additionné d’une pergola végétale limitant les effets de surchauffe en été.

Produit modulaire fini qui permet de diminuer dans le temps la durée des travaux et donc de limiter considérablement les risques de nuisances. Création d’une aire de lavage pour les véhicules de chantier afin d’éviter tous risques sur les voiries.

	
	Famille 2 : Cibles d’éco gestion
	4. gestion de l’énergie

5. gestion de l’eau

6. gestion des déchets d’activité

7. gestion de l’entretien et de la maintenance
	Brise soleil et pergolas limitant les apports solaires excessifs et l’effet serre l’été.

Robinetterie à débit limité tant pour les lave-mains que les sanitaires.

Tri sélectif des déchets de chantier avec traçabilité.

Installation simple et très accessible du local technique prévu à cet effet.

	D2 : Cibles de création d’un environnement intérieur satisfaisant


	Famille 3 : Cibles de confort
	8. confort hygro thermique

9. confort acoustique

10. confort visuel

11. confort olfactif
	Vérification des normes (arrêté de 1993) par un Bureau d’études spécialisé en acoustique



	
	Famille 4 : Cibles de santé


	12. qualité sanitaire des espaces

13. qualité sanitaire de l’air

14. qualité sanitaire de l’eau
	Espaces sanitaires au-delà des normes minimales imposées. Présence de WC accessibles aux personnes handicapées. Sanitaires accessibles depuis l’extérieur. Accès protégé par un abri préau.  




Monsieur Henri BIGNELL et Madame Bernadette PANAUD soulignent la qualité de ce dossier.
Délibération adoptée à l’unanimité :

Vu la délibération du 23 février 2010 approuvant l’avant projet définitif ;

Vu la délibération du 30 mars 2010 approuvant le plan de financement de l’opération et son calendrier prévisionnel ;

Vu le budget primitif 2010 de la commune ;

Vu le projet dans sa globalité qui a fait l’objet d’un permis de construire lequel a été autorisé ;

Vu l’estimatif du maître d’œuvre ; 

Vu le dossier de consultation des entreprises en cours de rédaction ;

Le conseil municipal, 

· PREND ACTE de la préparation du  DCE (Dossier de consultation des entreprises) du marché référencé 15/2010  « Travaux d’agrandissement de l’école primaire de TROUY Bourg» ;

· OPTE pour la procédure adaptée ;

· AUTORISE Monsieur le maire à signer le marché en découlant selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet.

DEVELOPPEMENT DURABLE (communication, PLU)

Adjoint délégué : Roland GOGUERY

Présentation du projet PLU et son approbation pour le porter à enquête publique 

Le projet du PLU de la Ville de TROUY était consultable en mairie à compter du mardi 8 juin 2010. Les élus désireux d’en prendre connaissance ont été invités à se rapprocher de Marie-Christine LAGE. Pour toutes questions ou précisions concernant ce dossier Monsieur Roland GOGUERY délégué au PLU se tenait à leur disposition.
Rappel du calendrier et des dates à retenir

Mardi 15 Juin 2010 : présentation du projet de PLU au Conseil Municipal

Lundi 21 Juin au Mardi 21 Septembre : consultation des P.P.A.  sur le projet de PLU

Vendredi 24 Septembre au Lundi 25 Octobre : enquête publique

Lundi 15 Novembre : remise du rapport du commissaire-enquêteur 
(délai de 3 semaines)

Semaine 46 (du 14 au 20/11/2010) : réunion de la commission PLU pour étudier les réclamations éventuelles contenues dans le rapport du Commissaire-enquêteur

Mardi 14 Décembre : approbation du PLU en Conseil Municipal.

Monsieur le maire donne la parole à Monsieur Roland GOGUERY qui présente le point et rappelle les différentes étapes et travaux qui ont présidé à l’aboutissement du projet. Il présente le dossier qui comprend
· Le rapport de présentation

· P.A.D.D. Projet d’Aménagement de Développement Durable
· Les orientations d’aménagement
· Le règlement d’urbanisme

· Les documents graphiques

· La liste des emplacements réservés

· Les servitudes d’utilité publique 

Monsieur Roland GOGUERY indique que ce projet a été largement débattu en commission élargie.
Il doit être compatible avec le Schéma directeur dont Bourges Plus a demandé que l’application soit prorogée jusqu’au 31/12/2012 ainsi qu’avec plusieurs autres  documents supra communaux tels le SCOT, le SDAGE, PLH, PDU…
Conforme aux orientations du SDAGE le projet a nécessité la réalisation d’un inventaire des zones humides et dans les 3 ans qui suivront son approbation, la collectivité sera tenue de réaliser un zonage des eaux pluviales.
Guidée par les cinq thématiques du P.A.D.D., à savoir : Economie et activités, Déplacements, Urbanisation et Habitat, Environnement et Cadre paysager, Gestion de l’eau, des déchets et des énergies,  plusieurs déclinaisons sont venues dessiner les  orientations d’aménagements 
Les plans ont des légendes qui illustrent clairement la classification des différents zonages.
Les emplacements réservés existent et correspondent à des objectifs d’aménagements paysagers, piétonniers, de liaisons…
Les zones à urbaniser sont passées de 104 ha à 106 ha.
Des zones ont été renommées.
A l’issue de cette présentation schématique du document, Monsieur Roland GOGUERY rappelle le calendrier et notamment les délais :
Les personnalités publiques associées disposent de 3 mois pour rendre leur avis.
L’enquête publique en direction du public portera sur 1 mois : les trucidiens seront invités à venir donner leur avis.
Si toute la procédure se déroule normalement, le projet pourra être approuvé par le conseil municipal le 14/12/2010.
Monsieur Roland GOGUERY présente les deux projets de délibérations et cite  
l’article L110 du Code de l'urbanisme : 

« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. »

Monsieur le maire,  au préalable de soumettre les projets de délibération au vote, souhaite également présenter le projet de PLU mais cette fois-ci davantage dans un cadre historique, généraliste voire philosophique. 
TROUY était en 1962 un village de 627 âmes.

Aujourd’hui, TROUY se préoccupe des orientations qu’elle à prendre en matière d’habitat, d’aménagement de la ville et de structures en constante évolution.
Tous les 10 ans en moyenne, la Ville doit adapter son urbanisation au travers de l’élaboration ou la révision de ces documents d’urbanisme.
Tirons les leçons de ce qui a été fait, tout le monde peut s’accorder à constater que la  législation a beaucoup évolué. Il faut reconsidérer l’urbanisation et l’adaptation des services (transport, eau, eaux usées, écoles, commerces…)
Ce pourquoi en septembre 2008, la Ville décidait de prescrire l’élaboration d’un PLU. 
Cela dit force est de constater que beaucoup d’éléments nous sont dictés :
1- C’est l’agglomération de Bourges qui maîtrise des éléments fédérateurs tels le SDAU, le SCOT, les transports, les déchets, l’assainissement…L’échelle supra communale décide un peu à notre place (le SCOT  comprend 57 communes).
2- L’implantation de la population, des activités commerciales et économiques dépend désormais d’un système supra communal. Il semble logique qu’une entité « gère » ce maillage et la commission en a tenu compte dans ses réflexions.
3- Notre comportement et nos mentalités changent et nous entrons dans une logique communautaire en quelque sorte moins égoïste en tout cas plus ouverte et nécessairement plus économe. 
C’est cette philosophie générale qu’il faut retenir.
D’un point de vue calendaire, la constructibilité sera ventilée et soumise à concertation eu égard des contraintes d’extension des réseaux.

Il est hautement probable que ce document ne restera pas figé : il sera soumis à des évolutions constantes et régulières.
En conclusion, Monsieur le maire souligne que ce projet a respecté scrupuleusement la procédure. Il s’est entouré des avis, des conseils de chacun y compris des services de l’Etat. Le projet tient compte de l’examen des  demandes qui ont été portées à la connaissance des personnes associées. 

A la question de Madame Stéphanie LHOSTE, Monsieur Roland GOGUERY précise que les demandes sont répertoriées et que la délibération sera intégrée au projet.
Madame  Stéphanie LHOSTE se constitue porte parole des élus de l’opposition pour expliquer leur position qui est l’abstention. Trois arguments sont développés :
· sur le zonage au Bourg : il apparaît qu’au bourg l’implantation de lotissement près de ligne à haute tension soit prévue. Leur position a déjà été exprimée pour d’autres lotissements existants, ils la maintiennent.
· Sur le zonage au nord et notamment ce qui est dénommé les cueilles : une zone naturelle serait à préférer notamment au regard de la protection de la faune existante sur ce secteur (chauve souris). Elle est donc sceptique quant au développement de cette zone.
· sur le zonage de l’activité commerciale : a-t-on bien ciblé les besoins et les lieux adéquats. Le choix opéré ne correspond pas à leur réflexion.
Monsieur le maire indique que le projet du PLU permet aussi de conforter ce qui a été fait comme par exemple conserver nos services au Bourg et avancer ce qui peut être fait. De toute évidence, le Département du Cher s’oriente vers une stagnation de sa population d’où le choix d’un développement de services sur TROUY nord. Un développement plus important tel à la rocade serait surdimensionné pour Trouy et on risquerait également de porter préjudice à d’autres villes limitrophes (telles Plaimpied, Levet, la Chapelle Saint-Ursin) et Trouy bourg. La tendance actuelle est plutôt d’équilibrer la répartition des commerces. Un aparté est fait à ce propos sur les projets de la Ville de BOURGES.

Monsieur Henri BIGNELL s’interroge : n’a t-on pas intérêt à se projeter dans l’avenir et à acter dès aujourd’hui pour se développer ?
Monsieur le maire n’en est pas convaincu – à titre d’exemple : les zones de Saint Doulchard et Saint-Germain du Puy qui ont concentré des zones rendant difficile les efforts cantonaux de restructuration. Cela dit, les portes sont ouvertes à la réflexion et via un  comité de pilotage et ainsi que des bilans on sera en mesure de  vérifier que si les besoins augmentent. Dans ce cas, une révision sera possible. 

Monsieur Henri BIGNELL en déduit que TROUY va se heurter à un schéma. Pour sa part il opte pour une vision d’anticipation plus exigeante, avec un pôle beaucoup plus important au sud de l’agglomération.
Monsieur Roland GOGUERY s’étonne des propos optimistes de Monsieur Henri BIGNELL alors que d’ordinaire ses interventions sont plutôt pessimistes. 
Monsieur Henri BIGNELL les confirme, il s’agit d’un pari audacieux, l’avenir nous le dira.
Monsieur le maire s’estime plus modéré face à une attitude expansionniste. On sait que  beaucoup de travail reste à faire et on pourra en profité pour cogiter !
Monsieur Henri BIGNELL retient que le PLU  n’est pas un document d’urbanisme figé, c’est ce qui en fait un instrument intéressant.
Monsieur Roland GOGUERY  estime probable l’avènement des premières modifications d’ici 5 à 6 ans. Il conclut le débat en affichant la préférence de la municipalité pour le slogan «  une ville à la campagne ».
Monsieur Henri BIGNELL apprécie la démarche qui a été opérée et qui a respecté une réflexion collective.
Monsieur Roland GOGUERY remercie l’ensemble des participants pour le travail effectué.
Délibération tirant le bilan de la concertation
Délibération adoptée à la majorité : 
3 ABSTENTIONS : Mesdames Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD et Monsieur Henri BIGNELL
19 voix POUR

Vu la délibération en date du 23 septembre 2008 prescrivant la révision du POS et par voie de conséquence sa transformation en PLU conformément à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 ; modifiée par la loi urbanisme et habitat n°2003-590 du 2 juillet 2003 ;

Considérant que la notification aux personnes publiques associées a été faite conformément à l’article L 123-6 du Code de l’Urbanisme ;


Considérant que les modalités de concertation se sont déroulées conformément à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme et qu’il y a lieu à l’issue de cette procédure de tirer le bilan de cette concertation ;

Considérant les demandes, remarques formulées par le public lors de la concertation :
	PONTES Fernand
	8 Les Vallées Froides 

Route de St Amand TROUY 
	Demande  constructibilité  ZC 101-102-14

	MATHE Jane
	EHPAS Rayon de soleil MARMAGNE
	Demande constructibilité ZC01 – 66A

	PERAL Monique
	1B Les Vallées Froides 

Route de St Amand TROUY 
	Demande  constructibilité ZC001 

	DAOUT Hubert


	34 rue du Grand Chemin TROUY
	Demande exclusion de la zone constructible ZH 13-16 et ZK 1 

	BOUTET Serge
	Château du lac 

6 Rue du Grand Lac TROUY
	Demande déclassement parcelles boisées classées AL 206-95-96


	CHEVALIER Père et fils
	Chemin Ste Marie 

Route de Châteauneuf TROUY
	Demande modification  zonage ZA 118  

	ROSSIGNOL Jacques 
	Pieds aux Joncs TROUY


	Demande constructibilité  AA331 

	DE COMMINES Bertrand 
	Germigny BOURGES


	Demande et Propositions aménagement  Parcelles des Mondors  

	DELOIRS Rudy


	Le pontet 

Route de St Amand TROUY 
	Demande constructibilité ZI 17

	BOS Yves  Nérios 
	3 rue Peschereau  BOURGES


	Classement  ZB 279 dans une zone 


Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 

· Décide de tirer le bilan de la concertation et de retenir les demandes, remarques formulées par le public pendant cette procédure :

	CHEVALIER Père et fils
	Chemin Ste Marie 

Route de Châteauneuf TROUY
	Demande modification  zonage ZA 118  

	ROSSIGNOL Jacques 
	Pieds aux joncs TROUY


	Demande constructibilité  AA331 

	BOS Yves  Nérios 
	3 rue Peschereau  BOURGES


	Classement ZB 279  dans une zone 




· Décide de retenir partiellement les demandes, remarques formulées par le public pendant cette procédure

	DAOUT Hubert


	34 rue du Grand Chemin TROUY
	Demande exclusion de la zone constructible ZH 13-16 et ZK 1 

	BOUTET Serge
	Château du lac 

6 Rue du Grand Lac TROUY
	Demande déclassement parcelles boisées classées AL 206-95-96

	DE COMMINES Bertrand 
	Germigny BOURGES


	Demande et Propositions aménagement  Parcelles des Mondors  


· Décide de ne pas retenir les demandes, remarques formulées par le public pendant cette procédure

	PONTES Fernand
	8 Les Vallées Froides 

Route de St Amand TROUY 
	Demande  constructibilité  ZC 101-102-14

	MATHE Jane
	EHPAS Rayon de soleil MARMAGNE
	Demande constructibilité ZC01 – 66A

	PERAL Monique
	1B Les Vallées Froides 

Route de St Amand TROUY 
	Demande  constructibilité ZC001 

	DELOIRS Rudy


	Le pontet 

Route de St Amand TROUY 
	Demande constructibilité ZI 17


Délibération arrêtant le projet de plan local d’urbanisme

Délibération adoptée à la majorité : 
3 ABSTENTIONS : Mesdames Stéphanie LHOSTE, Bernadette PANAUD et Monsieur Henri BIGNELL

19 voix POUR

Vu la délibération en date du 23 septembre 2008, prescrivant la révision du POS et par voie de conséquence sa transformation en PLU conformément à la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 ; modifiée par la loi urbanisme et habitat n°2003-590 du 2 juillet 2003 ;


Considérant que la notification aux personnes publiques associées a été faite conformément à l’article L 123-6 du Code de l’Urbanisme ;

Considérant que les modalités de concertation se sont déroulées conformément à l’article L 300-2 du Code de l’Urbanisme et qu’il y a lieu à l’issue de cette procédure de tirer le bilan de cette concertation ;

Vu la délibération en date du 15 juin 2010 tirant le bilan de la concertation ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide d’arrêter le projet de plan local d’urbanisme et de le soumettre pour avis aux personnes publiques associées conformément l’article L 123-9.

Au sens de l’article L 300-2, le projet arrêté est tenu à la disposition du public.

LE PERSONNEL ET LE MATERIEL LOGISTIQUE

Conseiller délégué : Gérard GUERIN

Création de postes au service Secteur Enfance Scolaire 

Monsieur Gérard GUERIN présente le projet de délibération et précise que ces deux postes sont en quelque sorte la consolidation d’une situation existante : les agents sont en place et étaient jusqu’alors contractuels. Face à la stabilité des effectifs et considérant que les règles d’encadrement sont strictes, la création de ces postes est justifiée.
Délibération adoptée à l’unanimité :
Monsieur le conseiller municipal délégué au personnel communal expose qu’il appartient à l’organe délibérant de la collectivité sur proposition de l’autorité territoriale, de déterminer les effectifs des emplois permanents à temps non complet, nécessaires au fonctionnement des services et de fixer la durée hebdomadaire de service afférente à ces emplois en fraction de temps complet exprimée en heures.

Le conseil municipal, 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ;


Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet ;

Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, pris en application de l’article 4 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée ;

Vu le Budget Primitif 2010;

Vu l’avis favorable de la commission du personnel du 5 mai 2010 ; 
Vu l’avis favorable du Bureau municipal du 1er juin 2010 ;
Après en avoir délibéré le conseil municipal,
1. APPROUVE la création de deux emplois permanents à temps non complet de la collectivité à compter du 3 septembre 2010 comme suit :

	Cadres d’emplois
	Emploi et durée hebdomadaire
	Missions principales 

	Service enfance

1 Adjoint d’animation

2ème classe
	17 H 30

	ACCUEIL PERI SCOLAIRE ET MERCREDIS EDUCATIFS 

	Service enfance

1 Adjoint d’animation

2ème classe
	17 H 30


	ACCUEIL PERI SCOLAIRE ET MERCREDIS EDUCATIFS


2. DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant aux emplois  et grades ainsi créés seront inscrits au budget de l’exercice 2010.

Notice explicative

Monsieur Gérard GUERIN présente le projet de délibération et informe l’assistance que Madame Line SMEYERS, qui était placée en position de disponibilité pour formation au cours de l’année scolaire 2009/2010,  vient de nous informer de son souhait de réintégrer son poste comme le statut le permet. En conséquence le contrat qui la remplaçait ne sera pas reconduit.
En raison de certaines évolutions et notamment le passage à un service au lieu de 2 au restaurant scolaire de TROUY bourg (récupération d’espace), il est proposé au conseil municipal de modifier, en accord avec l’agent, la durée hebdomadaire de travail de son poste. Recrutée sur un poste d’ATSEM à temps non complet, Madame Line SMEYERS passe à 32 heures hebdomadaires au lieu de 28 heures.

Délibération adoptée à l’unanimité : 
Suppression et création d'emploi
Modification de la durée hebdomadaire de service
Le maire rappelle à l'assemblée que,

Vu la loi n°82-213 du 02 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des Communes, des Départements et des Régions,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois à temps non complet,

Vu l'avis du comité technique paritaire,

Suite à une réorganisation des plannings d’intervention des agents du secteur enfance, scolaire et entretien à compter du 01/09/2010,:

Il est proposé :

· de supprimer l'emploi d'ATSEM à temps non complet à 28/35eme à compter du 01/09/2010

· de créer un emploi d'ATSEM à temps non complet de 32/35ème à compter du 01/09/2010

L'agent concerné a accepté cette modification.

L'Assemblée est invitée à examiner les propositions qui viennent d'êtres formulées.

Le conseil,

Après avoir délibéré décide :

· de supprimer l'emploi d'ATSEM à temps non complet à 28/35en1e à compter du 01/09/2010

· de créer un emploi d'ATSEM à temps non complet de 32/35ème à compter du 01/09/2010

Dit que les crédits nécessaires à la rémunération de l'agent et aux charges sociales correspondant à cet emploi seront inscrits au budget de l'exercice 2010

LE MATERIEL TECHNIQUE – LES BATIMENTS

Conseiller délégué : Francis DINOCHEAU
Monsieur  le maire présente le point :
1 – Construction de nouveaux locaux au service technique : 

a)  Actualisation du plan de financement en raison de la demande de certification « BBC » (bâtiment basse consommation) et en conséquence du montant de demande de subvention dans le cadre de la DGE 2010 

b) Approbation du DCE (dossier de consultation des entreprises)

c) Choix de la procédure de marché public et autorisation à donner au maire pour signer le marché public de travaux 

Monsieur le maire rend compte de l’état d’avancement de ce dossier et notamment la vérification technique de l’architecte, maître d’œuvre de l’opération, quant à l’introduction des critères du BBC au projet  (Bâtiment Basse Consommation).
Une réunion de travail spécifique sur ce sujet a eu lieu le 4 juin 2010. 
A la suite de cette rencontre, Monsieur le maire précise que le projet s’inscrit dans une démarche BBC.
Cette option revêt une importance quant à notre demande de subvention au titre de la DGE 2010 1ère priorité. 
L’option ouvre droit à davantage de subvention (plafond doublé, soit 180 000 € au lieu de 90 000 €). 

Concernant d’autres financements potentiels, l’Ademe sera également contactée : la pompe à chaleur étant éligible. 
a) Actualisation du plan de financement en raison de la demande de certification « BBC » (bâtiment basse consommation) et en conséquence du montant de demande de subvention dans le cadre de la DGE 2010 

Délibération  adoptée  à l’unanimité
Vu la délibération du conseil municipal du 24/11/09 portant approbation du marché de maîtrise d’œuvre n° 20-2009  portant sur « l’étude et la conception de la construction de nouveaux locaux pour le personnel technique » attribué à F. AUPIC ATELIER R + 1 de Bourges ;

Vu la délibération du conseil municipal du 23/02/10 approuvant l’avant projet définitif du présent projet ;

Vu la délibération du conseil municipal du 30/03/10 :

· Approuvant le plan de financement de l’opération à hauteur d’un montant estimé à 428 629 € HT ;

· Sollicitant auprès de le Madame le préfet une subvention au titre de la DGE en 1 ère priorité  de 90 000 € (plafond de subvention) ;

· Prenant acte que ce montant de subvention peut être majoré si le bâtiment est reconnu « BBC » (bâtiment basse consommation) ;

· Et précisant qu’une demande d’aide sera effectuée auprès de l’ADEME en ce qui concerne les efforts d’équipements et d’installations en matière de développement durable.

Vu le nouvel estimatif du 4/06/10 modifié par le maître d’œuvre en fonction des critères susvisés ;

Vu l’avis favorable de la commission MAPA N°20-2009 qui s’est réunie le 4/06/2010 ;

Considérant que le permis de construire est déposé et en attente de retour;

Monsieur le maire propose d’actualiser le plan de financement et d’approuver les missions complémentaires relatives à une demande de certification du label BBC ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 

Approuve  le plan de financement de l’opération dont le montant total est estimé à 462 629 € HT dont 372 629 € HT au titre de la première phase dite tranche ferme ;

S’inscrit dans une démarche de demande de certification BBC dont le dossier sera, via un bureau d’étude,  adressé à Certivéa ;

Sollicite en conséquence auprès de le Madame le préfet une subvention au titre de la DGE 2010 en 1ère  priorité  une subvention à hauteur de 180 000 €.
	ECHEANCIER PREVISIONNEL

	CONSTRUCTION DE NOUVEAUX LOCAUX

	POUR LE PERSONNEL TECHNIQUE



	DEPENSES
	ECHEANCIER

	 
	PREVISIONS
	MONTANT TTC
	 
	 

	Intitulé 
	MONTANT
	2010/2011
	2012
	2013

	 
	HT
	 
	 
	 

	PREMIERE PHASE (tranche ferme) 2010 - 2011 
	348 000
	416 208
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	DEUXIEME PHASE A : stationnements publics (2012)
	40 000
	 
	47 840
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	DEUXIEME PHASE B : voirie - réseaux (2013)
	50 000
	 
	 
	59 800

	 
	 
	 
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	24 629
	29 456
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	en cours
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL
	462 629
	445 664
	47 840
	59 800

	 
	 
	 
	 
	 

	TVA
	90 675
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	MONTANT TTC
	553 304
	553 304

	 
	 
	 
	 
	 


	PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL 2010/2011



	DEPENSES


	RECETTES


	 

	Intitulé 


	MONTANT HT


	MONTANT TTC


	Observations


	Intitulé 


	Montant


	%

	PREMIERE PHASE (tranche ferme) 2010 - 2011 
	348 000
	416 208
	 
	SUBVENTIONS
	180 000
	48%

	VRD 
	50 000
	59 800
	 
	
	 
	 

	GROS ŒUVRE FONDATIONS
	45 000
	53 820
	 
	D.G.E 2010  sur les
	180 000
	 

	CHARPENTES BARDAGE
	65 000
	77 740
	 
	Travaux HT
	 
	 

	COUVERTURE ZINGUERIE
	18 000
	21 528
	 
	
	 
	 

	SERRURERIE METALLERIE
	10 000
	11 960
	 
	ADEME 
	 
	 

	MENUISERIE EXTERIEURE
	30 000
	35 880
	 
	à demander pour pompe
	 
	 

	PLAFOND ISOLATION
	45 000
	53 820
	 
	à chaleur 
	 
	 

	ELECTRICITE/CHAUFFAGE/VENTILATION
	32 000
	38 272
	 
	
	 
	 

	PLOMBERIE SANITAIRES
	25 000
	29 900
	 
	
	 
	 

	CARRELAGES FAIENCE
	10 000
	11 960
	 
	
	 
	 

	PEINTURES
	18 000
	21 528
	 
	
	 
	 

	FRAIS et MISSIONS
	24 629
	29 456
	 
	
	 
	 

	Mission SPS
	900
	1 076
	notifié
	APPORT COMMUNAL
	196 648
	53%

	Mission CTC
	2 050
	2 452
	notifié
	 
	 
	 

	Forages sur tranche ferme 
	3 129
	3 742
	engagé
	 
	 
	 

	Frais de Marché 
	3 000
	3 588
	estimatif
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TF 2010
	10 127
	12 112
	notifié
	 
	 
	 

	maîtrise d'œuvre TC 2011
	2 223
	2 659
	notifié
	 
	 
	 

	Étude thermique
	1 200
	1 435
	notifié
	 
	 
	 

	Certification BBC
	2 000
	2 392
	Estimatif 
	 
	 
	 

	PRE
	en cours
	 
	en 2011
	 
	 
	 

	AMENAGEMENT INTERIEUR
	0
	0
	en 2011
	 
	 
	 

	TOTAL


	372 629


	445 664


	 
	 
	 
	 

	TVA


	73 035


	 
	 
	FCTVA 


	69 016


	 

	MONTANT TTC


	445 664


	445 664


	 
	MONTANT TOTAL


	445 664


	 


b) Approbation du DCE (dossier de consultation des entreprises). Choix de la procédure de marché public et autorisation à donner au maire pour signer le marché public de travaux 

Délibération adoptée à l’unanimité
Vu la délibération du 23 février 2010 approuvant l’avant projet définitif ;

Vu la délibération du 30 mars 2010 approuvant le plan de financement de l’opération et son calendrier prévisionnel ;

Vu les orientations budgétaires 2010 de la commune ;


Vu le projet dans sa globalité qui a fait l’objet d’un permis de construire lequel a été déposé ;

Vu l’estimatif du maître d’œuvre ; 

Vu le dossier de consultation des entreprises en cours de rédaction ;

Le conseil municipal, 

· PREND ACTE de la préparation du  DCE (Dossier de consultation des entreprises) du marché référencé N° 16/2010  « Construction de nouveaux locaux à usage de bureaux, de vestiaires et sanitaires pour le personnel du service technique» ;

· OPTE pour la procédure adaptée ;

· AUTORISE Monsieur le maire à signer le marché en découlant selon l’avis rendu par la commission MAPA constituée à cet effet.

Rendu compte relatif à l’attribution du marché 02-2010 « Contrat chauffage » 

2- RENDU COMPTE MAPA MARCHE 02-2010 
«MISE EN EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE – CONDUITE ET ENTRETIEN COURANT DES INSTALLATIONS DE DISTRIBUTIONS D’EAU FROIDE (ADOUCISSEUR COMPRIS) - PRODUCTION D’ECS - VENTILATION  - INSTALLATION DE GAZ DANS LES BATIMENTS COMMUNAUX DE LA VILLE DE TROUY»
Décision :
Vu le marché d’assistance au maître d’ouvrage qui a été attribuée au bureau d’étude Seith ;

Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT,

Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé,

Vu la consultation effectuée selon la procédure adaptée ;

Vu l’analyse des offres ;

Vu le procès verbal d’attribution des offres établi par la commission MAPA 02-2010 constituée par arrêté du maire le 1er février 2010 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal 
· prend acte de l’attribution du marché 02-2010 à ENERGIES IDEX pour un montant HT annuel de 5 488 € dont la durée totale est de 3 ans avec possibilité de proroger d’un an sans dépasser une durée maximale de 4 années.

	MARCHES PUBLICS : EXTRAIT DU PROCèS-VERBAL D’ATTRIBUTION DES OFFRES

MAPA N° 02-2010


CCAP n°02-2010 MAPA 

Organe(s) et date(s) de parution de l’avis : 

Le 04-02-210 au BERRY REPUBLICAIN 

	B. Composition et fonctionnement de la commission
	


· La composition de la commission MAPA N° 02-2010 a été fixée par arrêté du Mairie le 01-02-2010

	Nom, prénoms
	Qualité

	Monsieur Gérard SANTOSUOSSO, Maire
	Membre de droit

président

	Monsieur Didier GUICHARD, Adjoint à l’Harmonie de la Cité
	Membre de droit

	Didier GEORGES, Adjoint aux Finances
	Membre de droit

	Madame Sylvie FRANCOUR, Directrice Générale des Services
	Membre de droit



	Monsieur Francis DINOCHEAU, conseiller municipal délégué aux bâtiments communaux
	Membre spécifique

	Monsieur Yves BISSONNIER, agent de maîtrise chargé de coordonner la maintenance et l’entretien des installations de chauffage
	Membre spécifique

	Madame Christine DUVERGER, Bureau SEITH,  Maître d’œuvre assistant le maître d’ouvrage
	Membre spécifique


	C. Examen de la recevabilité des offres dans les conditions fixées par le règlement de la consultation ou l'avis d'appel public à la concurrence 
	


	CANDIDATS
	VALEUR TECHNIQUE 

60  POINTS
	PRIX

40 points


	Note finale

100 points
	Rang



	
	Mémoire

30 points
	Qualification

20 points
	Mesures environnementales

10 points
	TOTAL
	
	
	

	ENERGIES IDEX
	26
	15
	10
	51
	40
	91
	1

	HERVE THERMIQUE
	13
	15
	5
	33
	31.6
	64.6
	3

	COFELY
	15
	20
	5
	40
	25.5
	65.5
	2




Toutes les offres sont jugées conformes. 

L’offre de ENERGIES IDEX est retenue car au vu des critères, elle se trouve être la plus avantageuse économiquement.

	E. Récapitulatif des offres 
	


Le classement suivant est validé et vaut attribution définitive. 

	N° de classement des offres
	N° d’ordre 

au registre des dépôts et nom du candidat
	Montant € HT 

OFFRE  DE BASE € HT

Pour 12 mois
	RAPPEL NOTE FINALE

	1
	ENERGIE IDEX
	5 488.00
	91

	3
	HERVE THERMIQUE
	6 938.87
	64.6

	2
	SOCIETE COFELY
	8 598.26
	65.5


	F. Décision de la commission ou avis de la commission et décision du Pouvoir adjudicateur  
	



La commission émet un avis favorable à la proposition d’attribuer le marché 02-2010 à ENERGIES IDEX pour un montant  total de 5 488  € HT soit  6 563.65 € TTC par an pour une durée de 3 ans avec 1 an au maximum de renouvellement.

Le  pouvoir adjudicateur entérine la décision et en rendra compte au conseil municipal du  MARDI 15 JUIN 2010.
La mise en place du marché fait l’objet d’une réunion le 16/06 à 18 h 30, les prestations débuteront le 01/07/10
3 - Rendu compte relatif à l’attribution du marché 06-2010 « location option achat -  LOA pour un véhicule neuf» 
Notice explicative :

La lettre de consultation et le cahier des charges sont rappelés :

Dans le cadre de la préparation des programmes d’équipements 2010,  la commune de TROUY a lancé le 6/05/2010 auprès de cinq garages une consultation en vue de doter les  services techniques d’un véhicule de société neuf selon un financement en location option achat (LOA).

La date limite de réception des plis a été fixée au  VENDREDI 28 MAI 2010 à 17 heures au plus tard 

Les propositions seront sélectionnées selon les critères suivants et une pondération notée sur 20 : 
Capacités professionnelles de l’entreprise



04

Valeur technique de l’offre





06
· Délais

· Qualité de présentation du dossier

· Qualité d’écoute et d’assistance


· Intégration de critères environnementaux





Prix








10








La présente consultation pourra éventuellement faire l’objet de négociations avec les candidats. 

Dans ce cas, au préalable de l’attribution du Marché et dans un souci d’équité et d’égalité,  chaque candidat retenu sera consulté par écrit. Le Marché sera attribué par le pouvoir adjudicateur assisté des élus et services en charge du dossier.

Des renseignements supplémentaires peuvent être obtenus auprès de

Aspects techniques : 



Monsieur Francis DINOCHEAU

Conseiller Municipal chargé du matériel technique

Portable : 06-83-31-49-61

Aspects relatifs au financement : 
Monsieur Didier GEORGES

Maire-adjoint aux Finances

CAHIER DES CHARGES 

Le véhicule proposé devra être disponible pour un essai.
VEHICULE NEUF DE SOCIETE 

 Selon un financement en 
Location Option Achat

Puissance DIN 
Entre 65 et 95 CV
Puissance fiscale
4 à 5 CV
Motorisation diesel
1,5 à 1,9
Boite de vitesse
BV 5
Nombre de places assises
2 places
Portes
3 portes
Couleur
Blanc
Sécurité
Freinage ABS avec EBV


Airbag conducteur et passager


Condamnation des portes


Direction assistée


Vitres électriques
Roues
Pas de roue galet en roue de secours

Les roues ainsi que la roue de secours doivent être de marques
Aménagement extérieur
Le véhicule sera livré avec le logo de la

ville
Climatisation
Sans, sauf si disponible sur véhicule proposé

Accessoires
Plage de coffre et 1 gyrophare 


raccordement sur allume cigare

Monsieur Didier Georges précise qu’une décision modificative sera soumise au conseil municipal pour prendre acte des imputations budgétaires en découlant.
Décision
Vu la consultation effectuée le 6 mai 2010 auprès de 5 garages selon la procédure adaptée ;

Vu l’analyse des offres ;

Considérant qu’une seule offre avec trois propositions différentes a été reçue et que celle-ci a été estimée conforme aux attentes de la collectivité, 

Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à    

206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT,

Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé,

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal prend acte de l’attribution du marché N° 06-2010 à la SCAC AUTOMOBILES sis à BOURGES pour une TWINGO SOCIETE GAMME 2010 GENERAIQUE DCI 65 ECO 2 aux conditions suivantes :

Délai : 

semaine 26
Prix total HT du véhicule clés en main : 

8 606 € comprenant roue de secours, cache bagage et gyrophare

Prix total général TTC : 

10 576.88 € compris taxe fiscale, carte


grise, frais d’immatriculation…

Financement : 
Loyer avec assurances 174.66 € HT /mois

Nombre de loyers : 60

Option d’achat finale : 889.05 € HT

4 - Approbation de l’avenant N° 1 au marché de maîtrise d’œuvre N°02-2003 portant sur l’extension et la restructuration des locaux de la mairie 

Notice explicative

RAPPEL 2003 à 2008

Marché de maîtrise d’œuvre N° 02-2003 attribué en février 2004 à « Quatro Architecture » sis à Vierzon relatif au projet d’extension des locaux de la mairie.

Marché conclu selon un taux de 9 % 

· sur un montant prévisionnel de travaux estimé à 1 498 120 € HT 

· soit des honoraires à hauteur de 134 830 € HT soit  161 256.80 € TTC.
Le marché susvisé a été conduit jusqu’à la phase APD, DCE et la maquette. Il portait sur une restructuration et une extension d’une surface totale de 940 m² environ soit à l’époque une moyenne de 1 594 € HT /m².
Le marché a été suspendu en 2005 en raison des orientations municipales du moment (financements insuffisants, autres programmations prioritaires..) : Délibération du conseil municipal du 31 mai 2005

Ce dossier devait être réactivé en 2007. 

Or, en raison des échéances municipales de 2008,  des programmes engagés à terminer et de la conjoncture économique et financière, le marché n’a pas pu être réactivé.

Le marché a été payé à la hauteur de 80 898 € HT soit 96 754 € TTC. 

Si le marché était repris à l’identique (cahier des charges) un reliquat de 53 932 € HT soit 64 502.67 € TTC resterait à solder sous réserve des révisions de prix.

SITUATION 2009/2010
Lors d’une réunion de travail fin 2009 avec Monsieur le maire, le personnel administratif a exprimé son souhait de voir ce projet réactivé et a motivé sa demande par des besoins réels 

· A titre d’exemples concrets : plusieurs services se partagent le même bureau, la mairie ne dispose pas de couloir de distribution d’où des difficultés de concentration  dues aux allées et venues, le manque de confidentialité pour traiter certains dossiers et d’espace pour ranger et s’organiser, le passage de la ville à plus 3 500 habitants qui induira en 2014 l’augmentation du nombre de conseillers municipaux…

Les services demandent surtout des bureaux supplémentaires.

De ce fait, il est proposé de réadapter le projet en accord avec « Quatro Architecture » par rapport aux besoins et attentes et également aux données antérieures qui ont changé comme par exemple

· Le CCAS qui n’est plus à héberger en mairie

· Les vestiaires et bureaux du personnel technique ont été détachés du projet.
Le conseil municipal dans sa séance du 15-12-2009 a été informé de la réactivation du présent marché de maîtrise d’œuvre.

Un rendez-vous a été organisé avec François ALBIZZATI le 22-01-2010 afin de déterminer la démarche la plus adéquate. Lors de Rendez-vous, Monsieur le maire a présenté les orientations du projet : 

· Démolition d’ici 2011 des ateliers techniques actuels

· Extension de la mairie par l’arrière

· Construction d’une salle des mariages et du conseil municipal

· Redistribution et création des bureaux

· Organisation fonctionnelle des accès et couloirs

· Mise aux normes des sanitaires

· Création de rangements

Lors de ce rendez-vous, il  a été convenu que l’état des besoins devait être établi par la mairie afin qu’un nouveau cahier des charges soit rédigé permettant ainsi de définir la mission de maîtrise d’œuvre.

Lors du Bureau municipal du 9 févier 2010, Monsieur le maire a missionné Messieurs Gérard GUERIN et Francis DINOCHEAU sur ce projet.

Le 3/03/2010, une réunion a eu lieu avec l’architecte pour présenter l’état des besoins établi par la Direction Générale des Services qui a tenu compte des orientations de Monsieur le maire, des souhaits du personnel de la mairie mais aussi des évolutions potentielles pour les élus.

LE PROJET REVU
L’état des besoins a été étudié avec soins et commenté. 

Il convient d’y ajouter 
· un local technique

· des vestiaires et sanitaires selon les normes réglementaires en vigueur (code du travail notamment)

Le projet porterait donc sur

234 m² existant à restructurer

100 m² environ à ajouter (tableau sans le local technique et les normes susvisées)

A l’issue de la présentation, il a été convenu des étapes suivantes :

· préparation d’une esquisse à partir des besoins exposés et arrêtés par le maire et les élus en charge du projet ;

· en accord avec le maître d’ouvrage,  redéfinition du programme, 

· rédaction du cahier des charges et estimation du budget prévisionnel en découlant.

PREMIERE APPROCHE FINANCIERE
Dans le cadre du BP 2010,  une première approche financière très approximative a été demandée : L’estimation n’étant pas prête, une ligne budgétaire a été votée à hauteur de 15 000 €. 

Le budget prévisionnel de l’architecte s’établit comme suit :

Montant travaux 

647 000 € HT

Montant Honoraires

  58 230 € HT (selon taux à 9 %)

Etudes, missions

  20 500 € HT

Frais divers 


    8 000 € HT

TOTAL 


741 730 € HT





887 109.08 € TTC

ECHEANCIER ET CALENDRIER
L’échéancier et le calendrier sont étroitement liés à la réalisation d’une esquisse qui permettra effectivement à partir d’orientations et d’hypothèses de travail de définir une méthodologie et un programme. 

L’esquisse permet aussi de vérifier l’adéquation des besoins exprimés avec le programme.

L’idée générale est que l’opération d’extension et de restructuration de la mairie est un programme pluriannuel avec une mise en service au fur et à mesure des besoins. 

C’est aussi une opération qui doit être étudiée en sa globalité : projet global et permis de construire sur la totalité du projet.

L’objectif prioritaire est de « décongestionner » certains bureaux qui sont occupés à ce jour par plusieurs agents qui ont des fonctions différentes (d’où problème de confidentialité, de concentration…). 

Le phasage de l’opération s’appuiera sur tous les moyens et solutions transitoires pouvant être trouvés comme par exemple

· délocaliser la salle du conseil et des mariages

· utiliser les bureaux des locaux techniques quand ceux-ci seront construits

· optimiser tout le foncier appartenant à la Ville 

Concernant la répartition des honoraires du maître d’œuvre, celle-ci en général se répartit à raison de 60 % sur les études,  le DCE, la consultation, l’analyse des offres et de 40 % pour la partie mise en place du chantier, suivi et réception de travaux.

Après discussion et échanges, un calendrier de travail se dessine ainsi qu’il suit :

En 2010 : Réalisation de l’esquisse ponctuée par trois réunions qui pourraient avoir lieu en juin, en septembre et en décembre.

En 2011 : Préparation de l’opération d’un point de vue technique, juridique et financier (Permis, DCE, subventions…).

De 2012 à 2014 : travaux par phasage

Le conseil municipal est donc invité à approuver l’avenant N° 1 au marché 2-2003 afin de confirmer l’engagement d’une esquisse pour 2010.

Pour répondre à la question de Monsieur François MILLET, il est précisé que les futurs travaux prévoient une mise en accessibilité aux personnes handicapées (sanitaires, entrée…).
En attendant, Monsieur le maire précise que l’agencement des bureaux de la mairie sera provisoirement réorganisé, et ce,  d’ici septembre 2010. 
Délibération adoptée à l’unanimité :

Vu le montant du marché initial à hauteur de 13 830 € HT soit 9 % de 1 498 120 € HT ;

Considérant que le marché a été suspendu en 2005 en raison des orientations municipales du moment (financements insuffisants, autres programmations prioritaires..) par délibération du conseil municipal du 31 mai 2005 ;

Considérant que le marché a été payé à la hauteur de 80 898 € HT soit 96 754 € TTC ; 

Vu le budget primitif 2010 prévoyant des crédits pour permettre la réactivation dudit marché de maîtrise d’œuvre ;

Vu les travaux menés par les services et les élus pour redéfinir l’état des besoins ;

Considérant que l’estimation des travaux s’élève à 647 000 € HT ;

Vu la proposition de Monsieur Francis ALBIZATTI concernant le nouveau chiffrage des honoraires à hauteur de 58 230 € HT soit 9 % de 647 000 € HT 

Monsieur le maire propose d’adopter un avenant N° 1 au marché 2-2003 permettant la reprise du projet pour un montant de 58 230 € HT portant la totalité du marché à 139 128 € HT au lieu de 134 830 € HT initialement soit + 3.09 %

Vu l’avis favorable du bureau municipal du 1er juin 2010,

Le conseil municipal,

· Approuve l’avenant N° 1 au marché 2-2003 tel qu’annexé relatif au projet d’extension et de restructuration des locaux de la mairie et autorise en conséquence Monsieur le maire à le signer.
5 - Diagnostic amiante Espace Jean-Marie Truchot : rendu compte 

Un diagnostic amiante est rendu nécessaire et obligatoire par la programmation prochaine de travaux de sécurisation et d’extension.

Madame Patricia BEGUIN habilitée à effectuer ce diagnostic a donc en urgence été consultée par courrier du 31-05-2010
Décision
Vu  la délibération du 23 juin 2009 portant délégation du conseil municipal au maire et l’autorisant 

À prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés de fournitures, de services et de travaux et accords cadres d’un montant inférieur à  206 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque ces crédits sont inscrits au Budget. 

Vu la délibération du 23 février 2010 modifiant les seuils des marchés publics et notamment le seuil susvisé qui passe de 206 000 € HT à 193 000 € HT,

Considérant que le seuil de la présente consultation est inférieur au montant susvisé,

Considérant qu’un diagnostic amiante de l’Espace Jean-Marie Truchot est rendu nécessaire et obligatoire en raison des futurs travaux d’extension ;

Vu la consultation effectuée le 31 mai 2010 ;

Vu la proposition de Patricia BEGUIN Diagnostic en date du 7/06/2010 ;

Entendu l’exposé de Monsieur le maire,

Le conseil municipal prend acte de la réalisation d’un diagnostic amiante par Patricia BEGUIN aux conditions suivantes :

Diagnostic amiante 


250 € HT

Analyses




  50 € HT par analyse

Prévoir 6 à 8 analyses au maximum

Les points portés à l’ordre du jour étant épuisés, Monsieur le maire lève la séance 20 heures.
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				2005		2006		écart		2007		écart		2008		écart		2009		écart

		Effectifs		37		38		1		38		0		36		-2		38		2

		Nb bénéficiaires  6%		2		2		0		2		0		2		0		2		0

		Bénéficiaires à l'obligation d'emploi

		Travailleurs hand.		1		1		0		1		0		1		0		1		0

		Unités déductibles

		Montant des achats déductibles		814.96		757.13		-57.83		234.42		-522.71		286.81		52.39		512.25		225.44

		Nb unités déductibles		0.06		0.05		-0.01		0.02		-0.03		0.02		0		0.03		0.01

		Unités manquantes		0.94		0.95		0.01		0.98		0.03		0.98		0		0.97		-0.01

		Contribution déf.		455.22		1256.92		801.70		1985.09		728.17		2736.94		751.85		3416.06		679.12






